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Relative  au  mode  de  paiement  des  baux  à ferme. 

Du  9 Messidor,  an  IV  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Ije  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  düurgence  et  de  la  Résolution  du  5 Messidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  est  également  juste  et  pressant, 
de  rendre  commun  aux  prix  des  baux  à ferme  le  mode  de  paiement  déjà  résolu 
ppur  l’imposition  foncière  de  l’an  IV^  , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  . , 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : , 

Article  premier., 

Les  fermages  stipulés  en  denrées  ou  fruits  ^ continueront  d’être  paye's'  cm 


h n 


nature.  1 ■ o 

II.  lies  sommes  dues’^^pb'Ub  prix  des  bküx  de' biens  ruraux  , ' de^’moüliris  » 

d’usines,  et  de  toutes  auf^ès  propriétés  foncières  (sous  la  seule  exception  pbrtee' 
à l’article  VH)  seront  exigibles  pour  l’an  IV,  un  qitart'en  fruits  ou  autres  produc- 
tions, le  surplus  en  valeur  représentative  de  grains.^  ^ 

III.  Le  fetmîeV  délivrera  ^ au  ^propriétaire  le'qiiàlrt  du  prix  de^son  bail  avec 
les  productions  principales  de  l’ob^ét  qu’il  éijiîbite,  lesqUelles'^^el'ontAeçues' ea 
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parement  dudit  quart,  diaprés  les  valeurs  qu’elles  avaient  en  1796  dans  le* 
canton. 

IV.  A l’égard  des  baux  dbnt^lê  pïi?^  consiste  en  denrées  que  le  fermier  a la 
faculté  de  retenir  âu  prix  des  mercuf-iales , il  sera  tenu  , nonobstant  cette  stipu^ 
lation  , de  délivrer  le  quart  desdiles  denrées  en  nature  , comme  pour  les  baux 
stipulés  en  sommes  fixes. 

.V.  Chaque  franc  de  fermage  , payd^  en  valeur  représentative , sera  acquité: 
parla  valeur  en  mandats  dé  dix  livres  pesant  de  bled-froment,  comme  chaque 
franc  de  contribution  foncière. 

VI.  Le  fermier  paiera  Ik  valeur  représentati-^  desdits  grains , d’après  la 
fixation  qui  se  trouvera  déterminée  pat  la  loi  ^ pour  la  contribution  foncière  > 
au  moment  de  l’échéance  du  ternie,  ou  au  moment  du  paiement,  au  choix  du 
propriétaire., 

VII.  Les  baux  dés  maisons  d’habitation  seuletnenf,  sont  exceptés  des  disposi* 
fions  précédentes , et  les  sommes  stipulées  pour  prix  continueront  d’être  payées 
jusqu’au  premier  vendémiaire  prochain;,  conformément  à là'  loi  du.  1 5 germina^^ 
dernier. 

VIIT.  Le  fermier,  lors  même  qu’il  ne  serait  pas  tenu  par  son  bail  au  paie- 
ment de  la  contribution  foncière,  l’acquittera  en  grains , fourrages  ou  mandats? 
et  elle  le  libérera  envers  le  propriçtaû-e , de  la  même  sp^mme.  dont  celui-ei  sera  , 
acquitté  envers  le  trésor  public.. 

IX.  Les  fermiers  qui  auront  acquitté,  à la  décharge  du.propriétaire,  la  moitié 

de  la  contribution  en  fruits,  n’en  seront  pas  moins  tenus  d’exécuter  l’article  III 
ci-dessus;  et  l’imputation  de  ce  qu’ils  auront  payé  sera  faite  sur.  les  trois  autr'ési 
quarts  du  prix  de  leur  baib  •'  . .. 

X.  Les  prix  des  baux  non  stipulés  en  denrées  et  qui  ôrît  été  passés  postérieu- 
rement à la  publication  de  la  loi  du  4 nivose_,  an  IIL,  qui  a levé  le  maximum , 
seront  réduits  au  prix  du  bail  précédent,  en  y ajoutant  la  valeur  des  dîmes  et 
autrefrcharges  supprimées^  conformémenx  à la  loi  du  a vril  1791,  et  au  très. 

S’il  n’existait  point  de  bail  antérieur,  le  prix  du  nouveau  baiLsera  réglé  par 
’eptperts,.  valeur  de,  1790  : dans^les.deii»  cas, -le  pri^;^dece  nouveau  bail  sera 
payé  de  la  mêrne  manière  qife  lé  serait  celui  d>’un  bail  passé  en  1 79p.,  - 

XI.  Les  fermages  de  l’an  IV  s’entendent.  de.,ceux  qui  sont  le  prix  des  récoltes 
et  jouissances  faites  ou  qui  se  feront,  à compter  du  lamivose  dernier  (premier  . 
janvfeiî  1796. , vieux  style  ) jusqu’au  li?  nivôse  .an  jquelie  que  soit  l’échéapce 

termesponvepus  parle  bail. gpiir  le  paiement,;..'^  ub  > 
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Xrr.  I-es  dîposît'oiis  de  la  présente  résolution  sont  communes'  aux.  baux  des 
biens  nationaux, 

XIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pelet  ( de  la  Losère  ) , président  ; 

J,  G.  Philippe-Delville,  J.  V.  Dümolard,  Soülignac,  Leclerc  ( de  Loire* 
el-Cher  ) , secrétaires.  ^ 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolutiosD 
•i*dessus.  Le  9 Messidor,  an  quatrième  de  la  République  française. 

Signé  Portalis  , président  ; 
Mathieü-Dümas  , Detorcy,  Moîsset,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  ei 
^qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
*toire  exécutif,  le  9 Messidor,  an  quatrième  de  la  République  française,  une 
«t  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  C a R w o T , président  ; par  le  Directoire  exécutif  , 

, secrétaire  générai  ^ Lagardjs  ; et  scellé  du  sceau  de  la  République, 


A PARIS, 

DE  L’IMiPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS; 

llace  du  Carrousel. 
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